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Lettre datee du 3 mars 2016, adressee au Secretaire general 
par le President du Conseil de securite 

Comme suite a la lettre de M. l’Ambassadeur Rafael Dario Ramirez Carreno 
datee du 10 fevrier 2016, j’ai l’honneur de vous informer que les membres du 
Conseil de securite ont decide de depecher une mission au Mali, en Guinee-Bissau 
et au Senegal, du 3 au 9 mars 2016. Les membres du Conseil ont approuve le 
mandat de la mission, qui figure en annexe a la presente. 

La partie de la mission consacree au Mali sera codirigee par S. E. M. Francis 
Delattre (France) et S. E. M. Fode Seek (Senegal). Je dirigerai la partie consacree au 
Senegal et codirigerai la partie consacree a la Guinee-Bissau avec S. E. M. Fode 
Seek (Senegal). 

A Tissue de consultations avec les membres du Conseil, il a ete decide que la 
mission serait composee comme suit : 

M. l’Ambassadeur Ismael Abraao Gaspar Martins (Angola); 

M. Zhao Yong (Chine); 

M. l’Ambassadeur Amr Abdellatif Aboulatta (Egypte); 

M. l’Ambassadeur Roman Oyarzun Marchesi (Espagne); 

M. l’Ambassadeur David Pressman (Etats-Unis d’Amerique); 

M. Petr V. Iliichev (Federation de Russie); 

M. l’Ambassadeur Franfois Delattre (France); 

M. 1’ Ambassadeur Yoshifumi Okamura (Japon); 

M. l’Ambassadeur Ramlan Bin Ibrahim (Malaisie); 

M. l’Ambassadeur Phillip Taula (Nouvelle-Zelande); 

M. l’Ambassadeur Henry Alfredo Suarez Moreno (Republique bolivarienne 

du Venezuela); 

M. 1’Ambassadeur Peter Wilson (Royaume-Uni de Grande Bretagne et 

d’lrlande du Nord); 

M. l’Ambassadeur Fode Seek (Senegal); 

M. l’Ambassadeur Volodymyr Yelchenko (Ukraine); 

M. l’Ambassadeur Luis Homero Bermudez Alvarez (Urug 
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Je vous serais oblige de bien vouloir faire distribuer la presente lettre et son 
annexe comme document du Conseil de securite. 


Le President du Conseil de securite 
(Signe) Ismael Abraao Gaspar Martins 


2/9 


16-03485 



S/2016/215 


Annexe 

Mandat de la mission du Conseil de securite au Mali, 
en Guinee-Bissau et au Senegal (mars 2016) 

Mission au Mali - 4-6 mars 2016 
Dirigee par la France et le Senegal 

References : 

Resolution 2227 (2015) du Conseil de securite 

Declaration a la presse du Conseil de securite en date du 12 janvier 2016 
(SC/12198-AFR/3300-PKO/555) 

Application effective de l’Accord pour la paix et la reconciliation au Mali 

1. Rappeler qu’il incombe au premier chef au Gouvernement malien et aux 
groupes armes des coalitions Plateforme et Coordination d’instaurer une paix 
durable au Mali, et reaffirmer son intention de faciliter, d’appuyer et de suivre de 
pres la mise en oeuvre de l’Accord pour la paix et la reconciliation au Mali. 

2. Saluer les premieres mesures positives prises pour appliquer l’Accord et 
prier instamment le Gouvernement malien et les groupes armes des coalitions 
Plateforme et Coordination de maintenir un dialogue constructif, avec la volonte 
politique ferme et sincere d’appliquer pleinement et veritablement l’Accord sans 
plus tarder. 

3. Prier instamment le Gouvernement malien et les groupes armes des 
coalitions Plateforme et Coordination d’appliquer d’abord les principales 
dispositions de l’Accord afin que les populations du pays puissent beneficier des 
avantages de la paix et, a cet egard, les prier de prendre sans attendre les mesures 
requises pour faire progresser le deployment de patrouilles conjointes de securite 
dans le nord du pays et le cantonnement, le desarmement, la demobilisation et la 
reintegration des combattants armes, ainsi que la decentralisation, comme le prevoit 
l’Accord. 

4. Reaffirmer que le Conseil de securite appuie pleinement les efforts que 
deploient le Representant special du Secretaire general pour le Mali et la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la stabilisation au Mali 
(MINUSMA) pour aider le Gouvernement malien et les groupes armes des 
coalitions Plateforme et Coordination a appliquer l’Accord. 

5. Rappeler que le Conseil de securite a demande au Representant special 
du Secretaire general pour le Mali d’user de ses bons offices pour jouer un role de 
premier plan pour ce qui est d’appuyer et de superviser la mise en oeuvre de 
l’Accord, notamment en dirigeant le secretariat du Comite de suivi de l’Accord, et 
evaluer la mesure dans laquelle la MINUSMA s’acquitte du mandat qui lui a ete 
assigne d’appuyer la mise en oeuvre de l’Accord, notamment les arrangements 
relatifs au cessez-le-feu et les mesures de defense et de securite, et d’user de ses 
bons offices et de mesures d’encouragement aux niveaux national et local. 

6. Prier instamment le Gouvernement malien et les groupes armes des 
coalitions Plateforme et Coordination de collaborer pleinement et de se coordonner 
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avec le Representant special du Secretaire general pour le Mali et la M1NUSMA, 
notamment pour ce qui est de l’application de l’Accord. 

7. Demander de nouveau aux membres du Comite de suivi de l’Accord et 
aux autres partenaires internationaux d’appuyer la mise en oeuvre de l’Accord et de 
continuer de coordonner leur action avec celle du Representant special du Secretaire 
general pour le Mali et de la MINUSMA, et souligner la necessite d’appuyer la mise 
en oeuvre de l’Accord par des mecanismes de controle bien definis, detailles et 
concrets. 

8. Evaluer les capacites des Forces de defense et de securite maliennes et la 
contribution apportee par les partenaires internationaux, notamment l’Union 
europeenne par le biais de sa mission militaire visant a contribuer a la formation des 
forces armees maliennes (EUTM Mali) et de sa mission PSDC au Mali (EUCAP 
Sahel Mali), pour ce qui est de dispenser une formation et des conseils aux Forces 
de defense et de securite maliennes. 

9. Evaluer la contribution qu’apporte la societe civile malienne, notamment 
par l’intermediaire des organisations de femmes, au processus de paix et a la mise 
en oeuvre de 1’Accord, notamment en assurant la representation et la participation 
pleine et entiere des femmes a tous les niveaux aux comites de suivi de l’Accord, 
ainsi qu’au processus de paix et de reconciliation et au processus electoral, 
conformement aux resolutions pertinentes du Conseil de securite et au quota de 
representation par sexe vote par le Mali en 2015. 

10. Evaluer l’efficacite avec laquelle la MINUSMA aide les autorites 
maliennes a faire en sorte que la question des violences liees au conflit, en 
particulier les crimes de violence sexuelle, soit pleinement prise en compte : a) dans 
la mise en oeuvre de l’Accord de paix; b) dans le cadre du processus de 
desarmement, demobilisation et reintegration et de la reforme du secteur de la 
securite; c) dans tout mecanisme de verification du cessez-le-feu; et d) dans tout 
mecanisme de justice transitionnelle. 

11. Evaluer l’efficacite avec laquelle la MINUSMA assure une protection 
particuliere aux femmes et aux enfants, notamment en deployant des conseillers 
pour la protection des enfants et des conseillers pour la protection des femmes 
charges de reperer et de signaler les violences sexuelles liees au conflit arme et les 
graves violations commises contre des enfants, et voit dans la problematique 
hommes-femmes une question transversale touchant tous les aspects de son mandat. 

Situation sur le plan de la securite 

12. Entendre un expose sur la situation en matiere de securite au Mali et dans 
la region du Sahel, exprimer la preoccupation du Conseil de securite concernant la 
situation en matiere de securite, notamment la propagation des activites terroristes 
et criminelles au centre et au sud du Mali, exprimer son appui aux forces franfaises 
qui soutiennent la MINUSMA et souligner que l’application integrate de l’Accord 
peut contribuer a ameliorer la situation en matiere de securite au Mali. 

13. Evaluer le degre de cooperation entre le Mali et les pays de la region en 
matiere de lutte contre la menace terroriste au Sahel, en particulier par 
l’intermediaire du Groupe de cinq pays du Sahel, et examiner les solutions visant a 
renforcer cette cooperation, notamment les propositions faites par l’Union africaine 
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en vue de la mise en place d’une force de lutte contre le terrorisme au Mali et dans 
la region. 

14. Evaluer la mesure dans laquelle la MINUSMA s’acquitte du mandat qui 
lui a ete assigne d’assurer, sans prejudice de la responsabilite premiere des autorites 
maliennes, la protection des civils immediatement menaces de violences physiques. 

15. Evaluer la mesure dans laquelle la MINUSMA s’acquitte du mandat qui 
lui a ete assigne, en appui aux autorites maliennes, de stabiliser les principales 
agglomerations et les autres zones ou les civils sont en danger, notamment dans le 
nord du pays, en effectuant des patrouilles de longue portee, entre autres choses, et, 
dans ce contexte, d’ecarter les menaces et de prendre activement des dispositions 
pour empecher le retour d’elements armes dans ces zones. 

16. Souligner qu’etant donne Involution des menaces a la securite 
auxquelles la MINUSMA fait face, il importe de proteger adequatement le personnel 
de celle-ci pour lui permettre de s’acquitter efficacement de son mandat, evaluer la 
qualite du materiel et de la formation dont dispose le personnel de la Mission a cet 
egard et demander de nouveau au Secretaire general et a tous les pays fournisseurs 
de contingents ou de personnel de police, ainsi qu’aux donateurs bilateraux, de 
continuer de s’employer a faire en sorte que le personnel de la MINUSMA revive 
le materiel et la formation dont il a besoin pour s’acquitter de sa mission. 

Distribution des dividendes de la paix aux populations du Mali 

17. Demander de nouveau aux autorites maliennes de repondre aux besoins 
immediats et a long terme dans les domaines de la securite, de la reforme de la 
gouvernance, du developpement et de 1’action humanitaire, en vue de regler la crise 
au Mali et de veiller a ce que l’Accord procure des avantages concrets aux 
populations locales, notamment grace a l’execution des projets prioritaires qui y 
sont prevus. 

18. Evaluer l’impact de 1’Accord sur les conditions de vie des populations du 
Mali, en particulier dans le nord du pays, evaluer les efforts deployes par le 
Gouvernement malien en vue d’assurer a nouveau la prestation des services de base 
aux populations du nord du Mali, et demander la mise en oeuvre immediate des 
engagements pris a la Conference internationale pour la relance economique et le 
developpement du Mali, qui s’est tenue a Paris le 22 octobre 2015. 

19. Evaluer la mesure dans laquelle la MINUSMA s’acquitte du mandat qui 
lui a ete assigne de contribuer, en appui aux autorites maliennes, a creer les 
conditions de securite indispensables a la mise en oeuvre de projets visant a 
stabiliser le nord du Mali, y compris des projets a effet rapide. 

20. Evaluer la necessity de mettre en place d’autres institutions et de lancer 
d’autres projets de developpement en vue de consolider le processus de paix. 

21. Evaluer la mesure dans laquelle la MINUSMA s’acquitte du mandat qui 
lui a ete assigne de contribuer, en collaboration avec l’Organisation des Nations 
Unies pour l’education, la science et la culture (UNESCO), a la sauvegarde du 
patrimoine culturel. 
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Visite en Guinee-Bissau, qui sera conduite par le Senegal 
et l’Angola 

1. Le Conseil de securite effectuera une mission en Republique de Guinee-Bissau 
dans le cadre defini par sa resolution 2267 (2016) et ses declarations a la presse en 
date des 12 aout 2015 (SC/12005-AFR/3195), 14 aout 2015 (SC/12007-AFR/3196) 
et 21 septembre 2015 (SC/12054-AFR/3212). 

2. Le Conseil rencontrera notamment le President de la Republique, le Premier 
Ministre et son gouvernement, le President et le Vice-President du Parlement, les 
chefs des partis politiques, y compris ceux qui siegent au Parlement, les 
organisations de la societe civile et l’equipe de direction du Bureau integre des 
Nations Unies pour la consolidation de la paix en Guinee-Bissau (B1NUGBIS). 

3. Conformement au cadre susvise, le Conseil transmettra les messages suivants : 

a) Exprimer sa vive preoccupation face a l’exacerbation des tensions 
politiques entre le President, le Premier Ministre, au Parlement et les chefs des 
partis politiques, qui empechent le pays de faire des progres; 

b) Demander fermement aux parties concernees de s’efforcer de sortir de 
Limpasse dans le respect des lois et de la Constitution du pays; 

c) Reaffirmer son ferme attachement a la souverainete, a l’independance, a 
l’integrite territorial et a l’unite de la Guinee-Bissau et a la consolidation de la paix 
dans le pays; 

d) Demander aux dirigeants de rechercher le dialogue et le consensus pour 
regler la crise dans Linteret du peuple bissau-guineen; 

e) Demander au President de nommer, en cooperation avec le 
Gouvernement, les personnes qui seront appelees a diriger les ministeres qui n’ont 
toujours personne a leur tete, a savoir le Ministere de Linterieur et le Ministere des 
ressources naturelles; 

f) Souligner que le pouvoir judiciaire doit regler la question du statut des 
15 parlementaires qui ont ete expulses du parti au pouvoir et auxquels on a interdit 
de sieger a l’Assemblee nationale; 

g) Inviter le President a voir dans le Pacte de stabilite facilite par l’ONU un 
outil qui permettra aux acteurs politiques de tenir un dialogue et des negociations 
cibles lors de la mise en place d’un cadre destine a assurer le bon fonctionnement 
des institutions publiques; 

h) Saluer l’importante action que mene la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) et encourager celle-ci a continuer 
d’apporter son appui politique aux autorites et aux responsables politiques de la 
Guinee-Bissau par le biais de missions de bons offices et de mediation (voir 
resolution 2267 (2016) du Conseil, par. 8); 

i) Encourager la CEDEAO et la Communaute des pays de langue 
portugaise a prendre les mesures necessaires pour organiser une reunion du Groupe 
de contact international pour la Guinee-Bissau, en consultation avec l’Organisation 
des Nations Unies, l’Union europeenne et toutes les parties prenantes (voir 
resolution 2267 (2016), par. 9) et, a cet egard, prier instamment les autorites bissau- 
guineennes de faire preuve de la volonte necessaire pour retablir la dynamique de 
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progres dans des domaines clefs (voir resolution 2267 (2016), premiere partie du 
paragraphe 18); 

j) Demander de nouveau que les forces de defense et de securite 
s’abstiennent de toute ingerence dans la situation politique en Guinee-Bissau; 

k) Saluer le role crucial joue par la Mission de la CEDE AO en Guinee - 
Bissau pour ce qui est de securiser les institutions publiques et de soutenir la 
reforme du secteur de la securite, se dire favorable au maintien de la Mission, 
conformement a la volonte exprimee par les autorites bissau-guineennes, et 
demander instamment aux partenaires bilateraux, regionaux et internationaux 
d’envisager de fournir une assistance financiere pour aider la CEDEAO a maintenir 
le deployment de sa mission en Guinee-Bissau, conformement a la demande 
formulee par la quarante-huitieme session ordinaire du Sommet des chefs d’Etat et 
de gouvernement de la Communaute economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(voir resolution 2267 (2016), par. 13); 

l) Affirmer clairement qu’il importe de maintenir la paix et la diplomatie 
preventive, et exprimer l’intention du Conseil de securite de suivre la situation de 
pres et de prendre les mesures voulues si la situation en vient a menacer la paix et a 
la securite en Guinee-Bissau. 

4. Les membres du Conseil s’acquitteront egalement des taches suivantes : 

a) Evaluer les repercussions des tensions politiques sur les conditions de vie 
des populations en Guinee-Bissau; 

b) Evaluer les progres accomplis dans la mise en oeuvre des reformes, 
notamment en ce qui concerne le secteur de la securite et le systeme judiciaire; 

c) Evaluer la mesure dans laquelle le B1NUGB1S s’acquitte du mandat qui 
lui a ete assigne de contribuer, en appui aux autorites bissau-guineennes, a creer des 
conditions de securite propices a l’execution des projets prioritaires visant a 
stabiliser le pays; 

d) Evaluer les mesures prises par les autorites bissau-guineennes pour 
mettre en oeuvre et actualiser si necessaire les textes legislates et les mecanismes 
nationaux de facjon a combattre plus efficacement la criminalite transnationale 
organisee, notamment le trafic de drogues et le blanchiment d’argent, qui menacent 
la securite et la stability de la Guinee-Bissau et de la sous-region (voir resolution 
2267 (2016), par. 15); 

e) Reaffirmer l’appui du Conseil au role essentiel et a l’engagement actif de 
Miguel Trovoada, Representant special du Secretaire general pour la Guinee-Bissau 
et Chef du Bureau integre des Nations Unies pour la consolidation de la paix en 
Guinee-Bissau (BINUGB1S), qui a use de ses bons offices et assure une 
coordination etroite avec la communaute internationale; 

f) Reaffirmer l’appui du Conseil aux organisations internationales, 
regionales et sous-regionales qui oeuvrent activement a la stabilisation de la Guinee- 
Bissau. 



Visite au Senegal, qui sera conduite par l’Angola 


Reunion avec les autorites senegalaises 

• Role de la Communaute economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO), qui presidera la reunion 

References : 

Declaration a la presse du Conseil de securite en date du 15 Janvier 2016 (SC/12207) 

Declaration du President du Conseil de securite en date du 11 juin 2015 

(S/PR ST/2015/12) 

- Evoquer la situation politique et les conditions de securite en Afrique de 
l’Ouest, ainsi que les bons offices et la mediation assures par le Senegal, 
notamment la visite de l’Union africaine au Burundi et les mesures prises dans 
la perspective de la prochaine reunion au sommet de la CEDEAO, qui se 
tiendra a la mi-2016. 

- Se feliciter de revolution politique positive en Afrique de l’Ouest, et en 
particulier de la tenue d’elections libres et pacifiques au Nigeria, au Togo, au 
Burkina Faso, en Guinee et en Cote d’Ivoire. 

- Souligner qu’il importe que les elections qui seront tenues au Niger, au Benin, 
au Cap-Vert, au Ghana, en Gambie et au Tchad soient libres, equitables, 
pacifiques, ouvertes et credibles. 

- Reaffirmer que le Conseil de securite condamne fermement les attentats 
terroristes recurrents perpetres dans la region, en particulier au Mali et au 
Sahel, ainsi que dans la region du bassin du lac Tchad, notamment par Boko 
Haram, et evaluer Faction menee par la CEDEAO et d’autres organisations 
regionales, notamment la Commission du bassin du lac Tchad, pour lutter 
contre les menaces terroristes; souligner de nouveau la necessity d’adopter une 
demarche globale pour ecarter une fois pour toutes la menace que fait peser 
Boko Haram sur la region. 

- Exprimer l’appui du Conseil aux mesures visant a promouvoir la cooperation 
entre la CEDEAO, le Bureau des Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest et le 
Sahel (UNOWAS), le Bureau regional des Nations Unies pour l’Afrique 
centrale, la Commission du Bassin du lac Tchad et d’autres organisations 
multilaterales et regionales concernees en vue d’aider la region a faire face a 
ses problemes dans le domaine politique et celui de la securite. 

- Se pencher sur la presence de la CEDEAO en Guinee-Bissau, en particulier 
l’avenir de la Mission de celle-ci en Guinee-Bissau. 

- Discuter de la preparation par la CEDEAO de la reunion du Groupe de contact 
international pour la Guinee-Bissau. 
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11. Reunion avec le Representant special du Secretaire general et Chef 
du Bureau des Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest et le Sahel 
et l’Envoye special du Secretaire general pour le Sahel 

References : 

Declaration de la Presidente du Conseil de securite en date du 8 decembre 2015 
(S/PRST/2015/24) 

Lettre datee du 28 janvier 2016 adressee au Secretaire general par le President du 
Conseil de securite (S/2016/89) 

- Proceder a un echange de vues sur la situation politique et les conditions de 
securite en Afrique de l’Ouest et dans la region du Sahel, y compris 1’action de 
diplomatie preventive menee par le Bureau des Nations Unies pour 1’Afrique 
de l’Ouest et le Sahel (UNOWAS). 

- Exprimer son plein appui au Representant special et saluer les activites 
menees par l’UNOWAS en matiere de bons offices, de renforcement des 
capacites sous-regionales de lutte contre les menaces transfrontieres et 
transversales qui pesent sur la paix et la securite, et de promotion de la bonne 
gouvernance, de l’etat de droit et des droits de l’homme et de la prise en 
compte de la problematique hommes-femmes. 

- Saluer Taction menee par TUNOWAS aupres des organisations regionales et 
sous-regionales, en particulier la CEDEAO, la Commission du bassin du lac 
Tchad, le Groupe de cinq pays du Sahel, l’Union africaine et l’Union du fleuve 
Mano, pour promouvoir la paix et la stability en Afrique de l’Ouest. 

- Se declarer a nouveau favorable a ce que le Secretaire general procede 
immediatement a une fusion complete du Bureau du Representant special 
du Secretaire general pour l’Afrique de l’Ouest (UNOWA) et du Bureau 
de l’Envoye special du Secretaire general pour le Sahel grace a la 
centralisation de la gestion et au regroupement des activites au sein d’une 
seule et meme structure. 

- Recevoir des informations actualisees sur la mise en oeuvre de la Strategic 
integree des Nations Unies pour le Sahel et engager TUNOWAS a la faire 
progresser et a continuer a travailler en etroite collaboration avec les Etats de 
la region, notamment le Groupe de cinq pays du Sahel, en vue de dissiper les 
menaces qui pesent sur la paix, la securite et le developpement au Sahel et de 
s’attaquer a leurs causes profondes. 

- Mettre Taccent sur les efforts visant a renforcer les capacites sous-regionales 
de lutte contre les menaces transfrontieres et transversales qui pesent sur la 
paix et la securite, a promouvoir la bonne gouvernance, l’etat de droit et les 
droits de l’homme et a prendre en compte la problematique hommes-femmes. 
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